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L’an deux mille vingt et un et le douze octobre à vingt heures trente minutes, les membres du Conseil 

Municipal de la Commune de Sébazac-Concourès, régulièrement convoqués, se sont réunis au lieu 

habituel de leurs séances sous la présidence de Mme CAYLA Florence, Maire. 

 

Conseillers présents : 20 

ARNAL Fabienne, ARNAL Michel, AYGALENQ Elisabeth, BANYIK Franck, BERTRAND Brice, 

BLANQUET Carole, BOUCHET Didier, CAYLA Florence, CHARIOT Pascale, COSTECALDE 

Jérôme, FORESTIER Régis, JARRIGE Françoise, MAZARS Marie-Hélène, MAZARS Patrick, 

NAYRAC Bernard, PICASSO Alain, PONS Franck, POURCEL Marie-Lou, RIVIERES Patrice, 

VILLEFRANQUE Nathalie. 

Formant la majorité des membres en exercice. 

 

Conseillers ayant donné procuration : 2 
RESSEGUIER Nathalie à CHARIOT Pascale 

SIGUIER Agnès  à PICASSO Alain 

 

Conseiller absent : 1 
FLAMMARION Chantal  

   

Secrétaire de séance : 
En application de l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur 

BERTRAND Brice a été désigné secrétaire de séance. 

 

Formant la majorité des membres en exercice. 

 
***** 

L’article L. 2121-17 du Code Général des collectivités locales stipule qu’une séance du Conseil ne 

peut être valablement ouverte qu’après vérification du quorum, ce dernier étant contrôlé au moment 

de l’appel nominal, en début de séance. 

Il est procédé à l’appel nominal de Mmes et MM. les Conseillers Municipaux. 

Le quorum étant atteint, Mme CAYLA déclare la séance ouverte. 

***** 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

Rapporteur : Mme F CAYLA 

L’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « au début de chacune 

de ses séances, le Conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire ». 

Conformément aux dispositions de cet article, le Conseil de Sébazac-Concourès nomme un membre 

du Conseil pour remplir les fonctions de secrétaire pour la durée de la présente séance. 
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Mme F Cayla: Nous allons commencer par élire le secrétaire de séance. Aujourd’hui, Monsieur 

BERTRAND Brice a été désigné secrétaire de séance.  

***** 

ORDRE DU JOUR 

HOMMAGES 
 
FINANCES  

1. Budget 2021- décision modificative n°1 - Rapporteur R FORESTIER 

2. Lotissement le Colombier – annule et remplace la délibération d’approbation du prix de 

vente – Rapporteur F CAYLA 

3. Réagencement de la Mairie – réactualisation du plan de financement- Rapporteur R 
FORESTIER 

AJOURNEE - Changement de mode de chauffage et création espace culturel dans le bâtiment 

Mairie – plan prévisionnel de financement - Rapporteur R FORESTIER 

4. EPA – subvention communale 2021- Rapporteur R FORESTIER 

 

URBANISME – Rapporteur B NAYRAC 
5. Lotissement le Colombier – longueur de voirie pour DGF 

 

PERSONNEL 
6. Service scolaire – création et suppression d’un emploi – Rapporteur MH MAZARS 
7. Service technique – création et suppression d’un emploi – Rapporteur Mi ARNAL 

 

RODEZ AGGLOMERATION 
8. Approbation du PIG – Rapporteur F JARRIGE 

9. Participation de la commune au PIG– Rapporteur F JARRIGE 

10. Participation de la commune à l’Opération Façades– Rapporteur F JARRIGE 

11. Présentation du rapport d’activité 2020 – Rapporteur D BOUCHET 

 

DIVERS 
12. Cimetière de Sébazac- rétrocession d’une concession – Rapporteur Mi ARNAL 

 

 

***** 

HOMMAGES 

 Condoléances à Mme Pascale CHARIOT pour le décès de son père Georges MORIN survenu 

début juillet 2021. 
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1 / BUDGET PRIMITIF - DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité d’approuver la présente  

décision modificative.  

Voté à l’unanimité 
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2 / LOTISSEMENT COMMUNAL LE COLOMBIER 
ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 7 DU 22/03/2021 RELATIVE AUX 

MODALITES D’ATTRIBUTION DES LOTS - APPROBATION DU PRIX DE VENTE DES 
LOTS – AUTORISATION DE SIGNER LES PROMESSES DE VENTE ET ACTES DE 

VENTE 
 
RAPPORTEUR : Mme CAYLA Florence 
 
Mme le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, pour satisfaire les demandes 

d’acquisition de terrains à bâtir en vue de la construction de maisons à usage de résidence principale 

ainsi que des logements locatifs sociaux adaptés au vieillissement et à la perte d’autonomie, situés à 

proximité des services, des commerces, des lieux de vie et à prix accessible , la commune a créé sur la 

rue du Stade (à l’arrière du centre technique municipal) un lotissement communal Le Colombier 

comportant : 

 

• 12 lots individuels (lot 1 à 12) 

• Une résidence pour personnes âgées autonomes de 18 logements associée à deux lots 

individuels (macro lot vendu à Rodez Agglo Habitat). 

 

L’arrêté concernant le permis d’aménager a été délivré le 07/10/2020. Il a été enregistré sous le 

numéro PA 12264 20 A3001, transmis en Préfecture le 08/10/2020 et affiché le 10/08/2020. 

Le projet de lotissement communal concerne la parcelle enregistrée au cadastre sous le numéro 3043 

de la section A. 

Les ventes de terrains dans le cadre de lotissements communaux sont en général soumises à la TVA à 

la marge. La marge équivaut à la différence entre le prix de vente payé par l’acquéreur du lot et le prix 

de l’acquisition initiale supporté par la collectivité. 
 

Le montant de l’opération s’élève à 910 962.00 € HT pour une surface à commercialiser de 9 484.25 

m2 (12 lots + macrolot). 

Fiche financière de l'opération  

Surface aménagée :                             12 219.00    m²   

Surface vendable :                               9 484.25    m² dont le macrolot 

  

Dépenses Titulaire Montant €HT 

Ratio surf. 

Aménagée                                

€HT/m² 

Ratio surf. 

Vendable                                

€HT/m²  

Acquisition terrain 
  

 228 492.00 €           18.70 €           24.09 €   

Notaire 
  

     3 649.18 €             0.30 €             0.38 €   

Intérêt sur emprunt 
  

   24 908.25 €             2.04 €             2.63 €   

Maîtrise d'œuvre Rozier- Ginisty                                                           

Sud Infra Environnement  
   35 685.00 €             2.92 €             3.76 €   

Levé topographique 
Récopé 

     1 200.00 €             0.10 €             0.13 €   

Bornage amiable et 

rétablissement limites ABC Géomètres 
     1 120.00 €             0.09 €             0.12 €   

Etude géotechnique 
ECR Environnement 

     5 255.00 €             0.43 €             0.55 €   
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Coordination SPS 
ZDFC 

     2 080.00 €             0.17 €             0.22 €   

Publicité AO 
Annonce légale Midimédia 

        473.00 €             0.04 €             0.05 €   

Travaux  
GUINTOLI 

 335 580.50 €           27.46 €           35.38 €   

Eau potable (raccordements et 

branchements) 
SMAEP Montbazens-Rignac              

Estimatif en attente convention 
   20 944.52 €             1.71 €             2.21 €   

Electricité - Raccordement 
ENEDIS 

   46 538.95 €  

           3.81 €             4.91 €   

Electricité - Distribution ENEDIS                                                 

en attente retour dossier 
              -   €                -   €   

Electricité - Déplacement 

Ouvrage ENEDIS 
   13 959.40 €             1.14 €             1.47 €   

Télécoms - Fibre 
ORANGE          

     6 276.00 €             0.51 €             0.66 €   

Essais de réception 

assainissement MACHEIX 
     4 800.00 €             0.39 €             0.51 €   

Aménagement entrée rue du 

Stade   
 100 000.00 €             8.18 €           10.54 €   

Travaux en régie (Personnel 

tech et adm)   
   50 000.00 €             4.09 €             5.27 €   

Divers et imprévus 
  

   30 000.00 €             2.46 €             3.16 €   

Total € HT         910 962 €           74.55 €           96.05 €   

 

En outre, en application des articles L 1311-12 et L2241-1 du Code général des collectivités 

territoriales « Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 

000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la 

vente et ses caractéristiques essentielles. Le conseil municipal délibère au vu de l'avis de l'autorité 

compétente de l'Etat ».  

 

Vu la demande d’avis domanial effectuée le 08/07/2021,  

Vu l’avis du DOMAINE du 11/08/2021 sur la Valeur Vénale des lots de terrains à bâtir estimée à : 

115€/m2/TTC * 6 846 m2 pour les 12 lots  = 787 290 € 

 70€/m2/TTC * 2 638 m2 pour le macro lot  = 184 660 € 

Total      = 971 950 € 

Avec marge d’appréciation = 10% 

 

Ainsi, afin de pouvoir vendre ces terrains aux personnes intéressées et à Rodez Agglo Habitat, il est 

proposé de fixer, comme suit, le prix de vente des différents lots viabilisés : 

 

 Un tarif de 115.00 euros TTC le m2 pour les lots 1 à 12 

 Un tarif de 70.00 euros TTC le m2 pour le macro lot de 2 637.85 m2  
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LOTS Surface (m2) Prix au m2 
Prix acquéreurs 

TTC 
Montant TVA     

sur marge 

1 785.95  115.00 90 384.25 12 668.54 

2 745.43  115.00 85 724.45 12 015.40 

3 462.35  115.00 53 170.25 7 452.51 

4 525.21  115.00 60 399.15 8 465.73 

5 633.35  115.00 72 835.25 10 208.81 

6 531.00  115.00 61 065.00 8 559.06 

7 531.00  115.00 61 065.00 8 559.06 

8 531.00  115.00 61 065.00 8 559.06 

9 539.35  115.00 62 025.25 8 693.65 

10 497.45  115.00 57 206.75 8 018.28 

11 499.45  115.00 57 436.75 8 050.51 

12 564.86  115.00 64 958.90 9 104.84 

Macro lot 2 637.85  70.00 184 649.50 22 734.98 

 

 

Un calcul précis de la surface de chaque lot sera effectué par un géomètre à la fin des travaux de 

viabilisation. Une actualisation du prix pourra donc intervenir. 

 

Un cahier des charges de cessions des terrains a été élaboré pour ce lotissement. Il précise, en matière 

de propriété et d’acquisition foncières les droits et obligations des acquéreurs entre eux d’une part et 

vis-à-vis de la collectivité d’autre part. 

Ce document est juridiquement distinct du règlement de lotissement qui fixe les règles de construction. 

 

Le Conseil Municipal est appelé à approuver les prix de vente des lots ainsi que le cahier des charges 

de cessions de terrains de ce lotissement.   

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 21 voix pour et 1 
voix contre (J Costecalde) : 

 
 Décide d’appliquer le calcul de la TVA sur la marge. Les acheteurs auront à acquitter un 

prix TVA sur marge incluse, 

 Approuve les prix de vente des différents lots viabilisés comme suit : 
 Un tarif de 115.00 euros TTC le m2 pour les lots 1 à 12 

 Un tarif de 70.00 euros TTC le m2 pour le macro lot de 2 637.85 m2  
 Décide que l’ensemble des frais d’acte afférent à l’acquisition passé en l’étude de Maître 

Roumec-Vergnes à Sébazac sera à la charge des acquéreurs, 

 Décide que les frais de bornage et les frais de dépôt de pièces seront à la charge de la 
commune, 

 Approuve le Cahier des Charges des cessions de terrains de ce lotissement, 
 Autorise Mme le Maire à accomplir toutes les formalités relatives au dépôt de pièces du 

lotissement et à signer les actes de vente qui seraient établis en la forme notariée, aux 

conditions proposées ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
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3 / REAGENCEMENT DE LA MAIRIE AVEC CREATION D’UN ESPACE COWORKING 
DANS LES COMBLES – APPROBATION DE L’AVANT-PROJET-DEFINITIF – 

APPROBATION DE LA MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
 
RAPPORTEUR : Mr FORESTIER Régis 
 
Par délibération n° 2/03.02.2021 du 03/02/2021, le Conseil Municipal a validé un premier projet ainsi 

que son estimation pour un montant de 700 000.00 € HT relatif au Réaménagement de la Mairie avec 

création d’un espace coworking dans les combles. 

 

Il permettait de répondre à plusieurs objectifs :  

- Sécuriser le bâtiment au niveau incendie (rien n’est prévu à cet effet) 

- Mettre en place un contrôle d’accès du bâtiment et sécuriser le bâtiment contre toutes 

intrusions. 

- Rendre accessible les services administratifs avec la mise en place d’un ascenseur pour 

desservir les deux étages.  

- Faire des économies d’énergie (aucune isolation des combles n’existe) 

- Améliorer les conditions de travail des agents et des élus (les locaux sont vétustes, 

l’accessibilité numérique est défaillante, il n’y a aucun espace de convivialité, la salle du 

conseil est vieillissante et non équipée d’outils de conférences…) 

- Utiliser les locaux du 2ème étage actuellement vides et permettre de répondre à des demandes 

d’entreprises ou d’associations de louer des locaux, ponctuellement ou à l’année avec la 

création d’un tiers lieu - co-working. 

 

Ce premier projet permettait de répondre en urgence au plan de relance de l’Etat. 

 

Après le dépôt du premier dossier, les élus ont souhaité :  

- Mettre en place un chauffage alimenté avec de l’énergie renouvelable (actuellement chauffage 

au gaz). Une étude de faisabilité a donc été réalisée et a conclu à l’opportunité d’utiliser la 

géothermie (qui permet aussi un refroidissement des locaux l’été), malgré l’augmentation des 

coûts d’investissement.  

- Transformer la salle du rez-de-chaussée en salle culturelle, compte tenu des opportunités 

offertes par la géothermie qui nous permet donc de rendre fonctionnels et parfaitement isolés 

thermiquement les 3 étages. 

 

Cette évolution du projet se traduit par une nouvelle délibération qui vient se substituer à celle du 

03/02/2021 afin de :  

- Répondre aux besoins de production en énergie renouvelable en s’orientant vers la géothermie 

et renforcement des performances énergétiques du bâtiment par l’isolation du rez-de-chaussée. 

- Faire évoluer le périmètre du projet compte tenu des opportunités données par la géothermie, 

en transformant le rez-de-chaussée en salle culturelle. 

 
Ainsi, le projet finalisé optimise l’utilisation de toutes les surfaces utilisées de la bâtisse, valorise 
et sécurise ce beau patrimoine classé.  
 
Il s’inscrit également dans une volonté de lutte contre le réchauffement climatique, avec une 
isolation totale du bâtiment et la transformation du mode de chauffage d’une énergie fossile à 
une énergie renouvelable : la géothermie.  

 

Par ailleurs, ce projet est une nouvelle étape pour la commune vers la transformation et 
l’inclusion numériques et l’hypervision numérique vers laquelle les élus se dirigent (fibre à tous 
les étages, affichage légal numérique extérieur accessible à tous les habitants avec suppression de 
l’affichage papier). 
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Ci-dessous le descriptif des 3 étages :  

- Le rez-de-chaussée : il est transformé en salle culturelle, avec expositions, conférences, 

réceptions, animations diverses ... Cette galerie sera utilisée par les associations, les co-workers du 

2ème étage, et les habitants. 

Il comprend 3 salles voutées d’une superficie totale de 130 m2.  

Il accueille également les locaux techniques et les archives (120m2). 

 

- Le 1er étage qui est réservé aux services administratifs de la mairie et aux élus. 

Ce sont 210 m2 de surfaces qui sont rénovés :  

• Le bureau du maire 

• L’espace accueil du public avec 4 postes de travail 

• Le bureau du secrétaire de mairie 

• Un bureau avec 2 postes de travail 

• Une salle de convivialité, de réunion pour les élus avec 1 à 2 postes de travail 

• La salle du conseil municipal avec intégration d’un lot audiovisuel et 

audioconférence. 

 

- Le 2ème étage qui est transformé en tiers-lieu afin de répondre aux nouveaux besoins des 

entreprises avec l’accroissement du télétravail ou des associations. Ce sont 180m2 de surface totale qui 

sont créés pour accueillir 20 postes de travail :  

• 4 bureaux à un ou plusieurs postes de travail  

• 1 espace de travail open space 

• 1 salle de réunion 

• 1 espace détente et coin repas 

• Sanitaires avec accessibilité PMR 

Ces entreprises ou associations pourront également bénéficier ponctuellement la galerie du rez-de-

chaussée pour une réception, un cocktail dinatoire, un séminaire d’entreprise, une vidéo-projection…  

 

L’avant-projet-définitif a été présenté lors du Conseil Municipal du 28/06/2021 par le maître d’œuvre 

Monsieur Hugues Tournier.  

 

Le coût prévisionnel des travaux en phase APD établi par le maître d’œuvre est de 1 065 590.30 € HT 

auquel se rajoute 119 221.27 € HT d’honoraires soit un montant prévisionnel toutes dépenses 

confondues de 1 184 811.57 € HT: 

 

 
 

Le marché de maitrise d’œuvre doit faire l’objet d’un avenant afin de fixer le forfait définitif de 

rémunération à un taux de 8.86% soit 94 411.27 € HT. 
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Monsieur FORESTIER Régis précise que cette opération a déjà fait l’objet d’une demande de 

subvention auprès de la Région, du Département et de Rodez Agglomération et qu’il est nécessaire de 

leur transmettre cette dernière étude pour actualisation du projet. 

Le plan de financement prévisionnel de l’ensemble de cette opération est le suivant : 

 

MONTANT PREVISIONNEL DE L’OPERATION  
TOUTES DEPENSES CONFONDUES = 1 184 811.57 € HT (travaux + honoraires + frais 
divers) 

 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 19 voix pour et 3 abstentions (J Costecalde, A 
Picasso,A Siguier), décide : 
 

 D’adopter l’avant-projet-définitif établi par Monsieur Hugues Tournier, 
 

 D’arrêter le coût prévisionnel des travaux au montant de 1 065 590.30 € HT et un montant 

prévisionnel toutes dépenses confondues de 1 184 811.57 € HT, 

 

 De fixer le forfait définitif de rémunération à 94 411.27 € HT pour la maîtrise d’œuvre,  
 

 D’autoriser Madame le Maire à solliciter l’obtention des subventions détaillées ci-dessus 
auprès de chaque partenaire, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à procéder au lancement de la consultation des entreprises 

pour les marchés de travaux, 

 
 D’habiliter Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents 

nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 
 

 D’indiquer que la présente délibération sera transmise à la Présidente de la Région, au 

Président du Conseil Départemental, au Président de Rodez Agglomération et à l’ADEME. 

 

 

ETAT 29.58%

dont :

Plan Relance 152 500.00 € 12.87%

DETR 2021 98 000.00 € 8.27%

DETR/DSIL 2022 100 000.00 € 8.44%

CD 12 150 000.00 € 12.66%

CR Occitanie Accessibilité PMR 35 000.00 € 2.95%

Amélioration énergétique 50 000.00 € 4.22%

Géothermie 45 000.00 € 3.80%

Equipement structurant / associations 120 000.00 € 10.13%

Etude faisabilité Géothermie 1 840.00 € 0.00%

Test Réponse Thermique - Forage 6 165.00 € 0.52%

ADEME Géothermie : 37,6 MWhEnR/an x 40€ x 20ans 32 000.00 € 2.70%

Etude faisabilité Géothermie 1 839.00 € 0.00 €

Test Réponse Thermique - Forage 6 165.00 € 0.52%

RODEZ AGGLO 120 000.00 € 0.00 € 10.13%

374 179.00 € 544 330.00 € 77.37%

COMMUNE Autofinancement 266 302.57 € 22.48%

Financeurs

Sous-total subventions

Indications obtenu à obtenir Taux
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4 / SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A L’ETABLISSEMENT PUBLIC 
ADMINISTRATIF "Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès" – ANNEE 2021 

 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 
Monsieur Régis FORESTIER, adjoint aux finances, précise à l’assemblée, que depuis la mise en place 

de l’EPA « Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès » le 01/01/2015, cette structure bénéficie d’une 

subvention de fonctionnement de la part de la commune de Sébazac-Concourès.  

Afin d’assurer l’équilibre du budget prévisionnel de l’EPA pour l’année 2021, une subvention de 

fonctionnement d’un montant de 90 000 € a été inscrite sur le budget de la collectivité.  

Cette somme est détaillée ainsi : 

• Acompte de 50 000.00 € versé en janvier 2021 pour pallier au manque de trésorerie 

• Acompte de 30 000.00 € versé en juillet 201 

• Le solde de 10 000.00 € versé en septembre 2021 

 

Cependant, en raison de la crise sanitaire du Covid, les recettes correspondant à la facturation des 

familles ont subi une perte de 20 000 € depuis le début de l’année. En effet, la fréquentation du centre 

de loisirs a été impactée par les mesures gouvernementales telles que la mise en place du couvre-feu, 

la fermeture du local Jeunes, l’accueil strictement réservé aux enfants des soignants pendant les 

vacances d’hiver, etc. 

 

Ainsi, une subvention supplémentaire de 20 000 € doit être versée à l’EPA pour permettre son 

fonctionnement jusqu’à la fin de l’année. 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 
ses membres : 

 
 Approuve le versement des sommes ci-dessus à l’EPA, 

 Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 65, article 65737 du BP 2021. 
 

 

5 / LOTISSEMENT LE COLOMBIER – LONGUEUR DE VOIRIE CLASSEE DANS LE 
DOMAINE PUBLIC 

 
RAPPORTEUR : M. NAYRAC Bernard 
 
Monsieur Bernard NAYRAC, adjoint aux travaux, rappelle à l’Assemblée que l’aménagement du 

lotissement le Colombier a reçu une fin de travaux le 28/05/2021. 

 

Par délibération du 03/02/2021, ce lotissement a été dénommé « LE COLOMBIER » et la 

numérotation a été approuvée. Comme indiqué dans le permis d’aménager n° PA 012 264 20 A 3001 

accordé le 07/10/2020, les longueurs des voiries sont établis ainsi : 

→ Voie A : 98 ml 

→ Voies BCD : 204 ml 

→ Voie E : 29 ml 

Soit un total de 331 ml 

 

Il convient donc d’intégrer ces mètres dans la longueur de la voirie communale de la commune qui 

s’établit donc ainsi :  

 

• Ancienne longueur de voirie communale déclarée à la Préfecture pour le calcul de la DGF = 

97 362.17 ml 

• Nouvelle longueur de voirie communale déclarée à la Préfecture pour le calcul de la DGF = 

  97 693.17 ml conformément au tableau de recensement ci-joint. 

 



11 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, décide : 
 

 D’approuver la longueur de voirie supplémentaire comme indiqué ci-dessus, 
 Autorise Mme le Maire à adresser ce recensement aux services de la Préfecture pour le 

calcul annuel de la DGF. 
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6 / SERVICE SCOLAIRE – PERSONNEL – CREATION / SUPPRESSION D’EMPLOI (dans 
le cadre d’un avancement de grade) 

 

RAPPORTEUR : Madame MAZARS Marie-Hélène 

Mme MAZARS, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade. 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale notamment les articles 3-3 et 34,  

 

Vu le tableau des emplois,  

 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’agent de maîtrise en raison des possibilités de promotion 

interne pour les fonctions de responsable des services scolaires,  

 

Considérant l’arrêté du CDG12 portant inscription sur la liste d’aptitude pour l’accès au cadre 

d’emplois des agents de maitrise par voie de promotion interne – année 2021 du 28/09/2021, 
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Mme MAZARS propose à l’assemblée, 

- la création d’un emploi d’agent de maîtrise, permanent à temps non complet, à raison de 28 heures 

hebdomadaires pour prendre les fonctions de responsable des services scolaires 

- la suppression d’un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe permanent à temps non 

complet.  

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 15 novembre 2021, 

Filière : technique, 

Cadre d’emploi : Agent de maitrise, 

Grade : Agent de maitrise :     - ancien effectif un 

- nouvel effectif deux  

 

Filière : technique, 

Cadre d’emploi : adjoint technique, 

Grade : Adjoint technique principal 2ème classe :  - ancien effectif quatre 

- nouvel effectif trois 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 Décide d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
seront inscrits au budget, chapitre 012, article(s) 64111. 

 Adopte à l’unanimité des membres présents 

 

 

7 / SERVICE TECHNIQUE – PERSONNEL – CREATION / SUPPRESSION D’EMPLOI (dans 

le cadre d’un avancement de grade après obtention de l’examen professionnel) 

RAPPORTEUR : Monsieur Michel ARNAL 

Monsieur ARNAL, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade. 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale notamment les articles 3-3 et 34,  

Vu le tableau des emplois,  

Considérant la nécessité de créer un emploi d’Agent de Maitrise, à la suite de l’obtention de l’examen 

professionnel par avancement de grade de l’agent Adjoint technique principal de 1ère classe, 

Considérant l’arrêté du CDG12 portant inscription sur la liste d’aptitude pour l’accès au cadre 

d’emplois des agents de maitrise par voie de promotion interne – année 2021 du 28/09/2021, 

Monsieur ARNAL propose à l’assemblée, 
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- la création d’un emploi d’agent de maîtrise à temps complet, pour prendre les fonctions de 

référent des Espaces Verts. 

- la suppression d’un emploi d’adjoint technique principal de 1ère classe permanent à temps complet.  

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 15 novembre 2021, 

Filière : technique, 

Cadre d’emploi : Agent de maitrise, 

Grade : Agent de maitrise :     - ancien effectif deux 

- nouvel effectif trois 

Filière : technique, 

Cadre d’emploi : adjoint technique, 

Grade : Adjoint technique principal 1ère classe :  - ancien effectif deux 

- nouvel effectif un 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 Décide d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 

seront inscrits au budget, chapitre 012, article(s) 64111, 

 Adopte à l’unanimité des membres présents. 

 
 

8 / RODEZ AGGLOMERATION – APPROBATION DE LA CONVENTION DU 
PROGRAMME D’INTERET GENERAL DE RODEZ AGGLOMERATION 

 

RAPPORTEUR : Madame Françoise JARRIGE 
 

En application du Programme Local de l’Habitat (PLH) 2021-2026 arrêté par Rodez 

agglomération le 29 juin 2021, un nouveau Programme d’Intérêt Général (PIG) 

intercommunal est mis en place dans le cadre d’une des orientations stratégiques « Améliorer 

et valoriser la qualité d’habiter du parc privé ancien ». 

Le dernier PIG sur le territoire intercommunal avec comme thématiques traitées l’habitat 

indigne, la précarité énergétique et l’adaptation des logements au vieillissement et au 

handicap est terminé depuis le 31 décembre 2019.  

 

Malgré des résultats très positifs, les problématiques restent présentes (source : données PLH 

2021-2026) : le vieillissement de la population (10,4 % de plus de 70 ans), le taux de vacance 

(9.7 % soit 2786 logements), la dégradation du bâti (10 % soit 1249 logements répertoriés en 

indice de vulnérabilité le plus critique -TH7 et 8), des logements énergivores (44 % du parc 

existant soit 14 320 logements datent d’avant 1974 soit avant la mise en œuvre de la première 

règlementation introduisant des exigences énergétiques).  

 

Ainsi, la réussite des programmes activés sur le parc privé depuis plusieurs années et les 

problématiques identifiées amènent Rodez agglomération à renouveler un Programme 

d’Intérêt Général intercommunal (PIG) sur les thématiques « habitat Indigne, précarité 

énergétique, adaptation des logements au handicap, logement vacant ». Une opération 

Façades par commune est également intégrée à l’animation du PIG. 
 

La convention du PIG précise le périmètre opérationnel, les enjeux, les objectifs quantitatifs, 

ainsi que les engagements financiers des parties contractantes. Cette convention est conclue, 
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pour une durée de cinq ans, entre Rodez agglomération, l’Anah, l’Etat, la Région Occitanie, 

Procivis Sud Massif Central, Action Logement, et les communes qui participent au 

financement des actions. Elle a été établie en concertation avec les services de l’Etat. Sa 

signature permet d’enclencher la phase opérationnelle du programme d’actions.  

Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Madame Françoise JARRIGE et 

après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de ses membres :  

 

 D’approuver les dispositions de la convention d’opération ci-annexée, 

 D’autoriser Mme le Maire à signer la convention du Programme d’Intérêt Général. 
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9 / RODEZ AGGLOMERATION – PARTICIPATION DE LA COMMUNE DE SEBAZAC-
CONCOURES AU FINANCEMENT DU VOLET « ADAPTATION DES LOGEMENTS AU 

VIEILLISSEMENT ET AU HANDICAP » DU PROGRAMME D’INTERET GENERAL 
INTERCOMMUNAL DE RODEZ AGGLOMERATION 

 

RAPPORTEUR : Madame Françoise JARRIGE 
 

En application du Programme Local de l’Habitat (PLH) 2021-2026 arrêté par Rodez agglomération le 

29 juin 2021, un nouveau Programme d’Intérêt Général (PIG) intercommunal est mis en place dans le 

cadre d’une des orientations stratégiques « Améliorer et valoriser la qualité d’habiter du parc privé 

ancien ». 

Le dernier PIG en date sur le territoire intercommunal avec comme thématiques traitées l’habitat 

indigne, la précarité énergétique et l’adaptation des logements au vieillissement et au handicap est 

terminé depuis le 31 décembre 2019.  

 

Malgré des résultats très positifs, les problématiques restent présentes (source : données PLH 2021-

2026) : le vieillissement de la population (10,4 % de plus de 70 ans), le taux de vacance (9.7 % soit 

2786 logements), la dégradation du bâti (10 % soit 1249 logements répertoriés en indice de 

vulnérabilité le plus critique -TH7 et 8), des logements énergivores (44 % du parc existant soit 14 320 

logements datent d’avant 1974 soit avant la mise en œuvre de la première règlementation introduisant 

des exigences énergétiques).  

 

Ainsi, la réussite des programmes activés sur le parc privé depuis plusieurs années et les 

problématiques identifiées amènent Rodez agglomération à renouveler un Programme d’Intérêt 

Général (PIG) sur les huit communes (hors périmètre de l’OPAH-RU du centre ancien de Rodez) avec 

les thématiques « habitat Indigne, précarité énergétique, adaptation des logements au handicap, 

logement vacant ». Cette opération incitative propose des aides financières pour réaliser des travaux de 

réhabilitation de leur logement aux propriétaires occupants, sous conditions de ressources (cf annexe) 

et aux propriétaires bailleurs avec des conditions d’engagement de location à loyer conventionné. 

Participation financière de la commune pour les propriétaires occupants : 

Afin de favoriser le maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie, il est proposé que la 

commune abonde les aides de l’Anah et de Rodez agglomération à hauteur de : 

- 10% pour les propriétaires très modestes sur une dépense subventionnable plafonnée à 20 000 

€ HT et 700€ maximum par dossier ; 

- 5% pour les propriétaires modestes sur une dépense subventionnable plafonnée à 20 000 € HT 

et 700€ maximum par dossier. 

Sur le plan des engagements financiers, le coût global de la participation de la commune est estimé à 3 

000 € par an soit 15 000€ sur 5 ans.   

 

De plus, devant la difficulté de finaliser les plans de financement des dossiers « logement d’habitat 

indigne », des aides exceptionnelles pourront être accordées par la commune, après sollicitation de 

Rodez agglomération de manière à permettre la réalisation des travaux. 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Madame Françoise JARRIGE et après en 
avoir délibéré, décide à l’unanimité de ses membres :  

 

 D’approuver la prise en charge par la commune d’une participation financière telle que 

définie ci-dessus, 

 D’autoriser Madame le Maire à signer tout document à intervenir à cet effet. 
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Annexe : plafonds de ressources Anah 2021 « Propriétaire occupant »  
 

 

Nombre de 
personnes 

composant le 
ménage 

Ménages aux ressources 
très modestes en €* 

Ménages aux 
ressources modestes 

en €* 

1 14 879 19 074 

2 21 760 27 896 

3 26 170 33 547 

4 30 572 39 192 

5 34 993 44 860 

Par personne 

supplémentaire 
+ 4 412 + 5 651 

  *Revenu fiscal de référence N-1 

 
Les plafonds de ressources applicables au 1er janvier 2021 sont susceptibles de modifications, en 

fonction des évolutions de la réglementation de l’Anah. 

 

 
10 / RODEZ AGGLOMERATION – PARTICIPATION DE LA COMMUNE DE SEBAZAC-

CONCOURES AU FINANCEMENT DE L’OPERATION FACADES 
 

RAPPORTEUR : Madame Françoise JARRIGE 
 

Rodez agglomération a choisi d’appuyer sa politique en faveur du patrimoine et de sa mise en valeur 

par des aides à la rénovation des façades afin de favoriser l’embellissement des villes, des bourgs, la 

restauration du patrimoine urbain et contribuer à la qualité du cadre de vie des habitants de 

l’agglomération. Pour cela, l’agglomération a décidé de mettre en place une opération Façades 2022-

2026 sur les communes de Druelle-Balsac, Le Monastère, Luc-la-Primaube, Olemps, Onet-le-Château, 

Sainte-Radegonde et Sébazac-Concourès. 

 

Ce dispositif soutenu par la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée dans le cadre de la démarche 

Bourg-Centre apporte une aide financière pour la restauration et la valorisation des façades dans une 

logique de renouvellement urbain et de qualification urbaine et paysagère des centres bourgs, 

notamment anciens. 

 

L’animation du dispositif, à savoir l’accueil, l’information des pétitionnaires et l’accompagnement 

pour constituer un dossier de demande complet et recevable sera réalisée par le prestataire en charge 

de l’animation du PIG intercommunal de Rodez agglomération 2022-2026. 

 

Participation financière de la commune pour les dossiers Façades en secteur SPR : 

Afin de favoriser l’embellissement des bourgs, il est proposé que la commune abonde les aides de la 

Région et de Rodez agglomération pour les villages de Sébazac et Concourès, à hauteur d’un budget 

annuel limité à 9 000 € maximum, décomposé ainsi : 

- 15% pour les bâtis sélectionnés du SPR à forte valeur patrimoniale (cf annexe) sur une 

dépense subventionnable plafonnée à 20 000 € HT et pour une aide maxi de 3 000 € par 

dossier.  
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- 10% pour les bâtis non sélectionnés dans le SPR situés (cf annexe) sur une dépense 

subventionnable plafonnée à 20 000 € HT et pour une aide maxi de 2 000 € par dossier.  

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Madame Françoise JARRIGE et après en 
avoir délibéré, décide à l’unanimité de ses membres : 

  

 D’approuver la prise en charge par la commune d’une participation financière telle que 

définie ci-dessus, 

 D’autoriser Madame le Maire à signer tout document à intervenir à cet effet. 

 

Annexe : plafonds de ressources Anah 2021 « Propriétaire occupant »  
 

 

Nombre de 
personnes 

composant le 
ménage 

Ménages aux ressources 
très modestes en €* 

Ménages aux 
ressources modestes 

en €* 

1 14 879 19 074 

2 21 760 27 896 

3 26 170 33 547 

4 30 572 39 192 

5 34 993 44 860 

Par personne 

supplémentaire 
+ 4 412 + 5 651 

  *Revenu fiscal de référence N-1 

 
Les plafonds de ressources applicables au 1er janvier 2021 sont susceptibles de modifications, en 

fonction des évolutions de la réglementation de l’Anah. 

 

PERIMETRE SEBAZAC 
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11 / RODEZ AGGLOMERATION – PRESENTATION DU RAPPORT ACTIVITE 2020 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Didier BOUCHET 
 

Conformément à l'article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport 

d'activité doit être transmis avant le 30 septembre de chaque année, au Maire de chaque Commune 

membre de tout Etablissement Public de Coopération Intercommunale retraçant l’activité de l’EPCI 

avec le compte administratif arrêté par l’organe délibérant. 

 

Considérant que le Conseil communautaire de Rodez Agglomération a adopté dans sa séance du 29 

juin 2021 le rapport d'activité.  

 

Considérant que ce rapport qui retrace les différents projets et actions conduits au cours de l’année 

2020, déclinés par politique publique de Rodez Agglomération, doit être présenté devant le Conseil 

Municipal de chaque Commune adhérente, 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Monsieur Didier Bouchet et après en avoir 

délibéré : 
 décide à l’unanimité de ses membres, d'approuver le "Rapport d'activité de Rodez 

Agglomération pour l'année 2020. 
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12 / CIMETIERE DE SEBAZAC - RETROCESSION D’UNE CONCESSION FUNERAIRE AU 

NOM DE MARTY ALAIN 

RAPPORTEUR : Monsieur Michel ARNAL 

Le maire de SEBAZAC-CONCOURES  

Vu le code général des collectivités territoriales et plus spécialement son article L2122-22, 8° ;  

Vu la délibération du conseil municipal du 27/05/2020 déléguant au maire une partie de ses pouvoirs ;  

Vu l’arrêté du 10/06/2015 portant réglementation du cimetière ;  

Considérant la demande de rétrocession présentée par Monsieur MARTY Alain, habitant 5 impasse 

des Costes - 12740 Sébazac-Concourès et concernant la concession funéraire dont les caractéristiques 

sont : 

Acte n° 215 – 355/S en date du 31 mai 2006 

Enregistré par Service des Impôts des entreprises de Rodez, le 23/06/2006 

Concession perpétuelle  

Au montant réglé de 228.75 euros 

Celle-ci n'ayant pas été utilisée jusqu'à ce jour et se trouvant donc vide de toute sépulture, Monsieur 

MARTY Alain déclare vouloir rétrocéder ladite concession, à partir de ce jour, à la commune afin 

qu'elle en dispose selon sa volonté, contre le remboursement de la somme de 228.75 euros.  

DECIDE :  

Article 1er : La concession funéraire n° 215 située dans le cimetière de Sébazac n° plan 355/S est 

rétrocédée à la commune au prix de 228.75 €.  

Article 2 : Cette dépense sera imputée sur les crédits inscrits au chapitre 011 du budget de la ville.  

 

 

 
Ainsi délibéré les jours, mois et an susdits et 

ont signé les membres présents.  

La séance est levée à 21h30. 

 

Fait à Sébazac-Concourès, le 14 octobre 2021 

Le Maire, 

Florence CAYLA 

 

 


